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INTRODUCTION 
 
 
Le Centre de ressources et d’échanges pour le développement social et urbain, CR•DSU 
Rhône-Alpes, existe depuis 1993 avec pour mission la qualification et la dynamisation des 
acteurs de la politique de la ville, du développement local intégré dans une démarche 
d’échanges et de capitalisation, de co-formation et de production collective de réponses. 
 
Il s’intéresse aux politiques et actions mises en œuvre dans l’objectif d’un développement 
local intégré et solidaire, visant à lutter contre les processus de dévalorisation de certains 
territoires. 
 
Le CR•DSU Rhône-Alpes a donc vocation à réunir, autour de thèmes majeurs, l’ensemble 
des acteurs en charge de ces questions : il se fonde sur une approche transversale et 
multipartenariale, sur le rapprochement et la confrontation entre praticiens et chercheurs, et 
repose sur la notion d’intelligence et de production collectives. 
 
 
1/  RAPPEL DES OBJECTIFS DU CR¥DSU 
 
¥ La mi se en rŽseau, lÕŽchange dÕexpŽriences et la qualif i cati on collecti ve des 
professionnels, dans des formes collectives et en appui individualisé 
 
¥ La capita l isati on des expériences et des connaissances à l’échelle rhônalpine 
 
¥ LÕorganisati on de lie ux de débat entre professionnels et chercheurs  
 
¥ La dif fusion de lÕinf ormation et des ressources  
 
 
LES OUTILS ET SUPPORTS DE TRAVAIL 
¥ Les cycles de qualif i cati on ont pour objectif d’engager les professionnels dans une 
réflexion poussée et opérationnelle ayant trait aux différents champs d’action de la politique 
de la ville. Ils s’organisent autour de plusieurs séances de travail, selon une démarche 
progressive, et s’appuient tant sur la présence de personnes ressources que sur des 
témoignages d’expériences.  
 
¥ Les atel iers rŽgionaux constituent des moments de réflexion partagés autour de grands 
enjeux du développement social et local ; ils mobilisent généralement entre 50 et 150 
personnes. Les participants sont d’horizon divers et variés. Souvent organisés en partenariat 
avec d’autres structures d’appui régionales, ils sont une occasion privilégiée de croisement 
entre différents réseaux et catégories d’acteurs professionnels. 
 
¥ Les atelie rs dÕŽchange permanent, qui prennent appui sur un ou des groupes de travail 
qui approfondissent une question sur un cycle long… Ils sont co-animés par le CR•DSU et 
une personne ressource extérieure. 
 
¥ Les Cahiers du DSU sont le principal support de la capitalisation pour faire état des 
analyses et des pratiques sur un thème donné en Rhône-Alpes. Ils permettent de croiser les 
regards de chercheurs, praticiens, élus, représentants des milieux associatifs… Le rythme 
actuel de production est de 2 Cahiers par an.  
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INTRODUCTION 
 
 
¥ Les confŽrences, quant à elles, offrent la possibilité à un chercheur de présenter ses 
travaux à un public de professionnels, dans un objectif de prise de recul et ré-interrogation 
des pratiques. Ces conférences relaient des analyses généralement développées dans les 
Cahiers du DSU.  
 
¥ Le servi ce Info/Doc : service de questions/réponses sur mesure, gratuit, accessible à 
distance (téléphone, courriers divers), et sur rendez-vous. 
 
 
2/  ANALYSE GLOBALE DE LÕANNEE 2007 
 
Les actions mises en œuvre cette année ont été structurées autour de trois axes de travail 
principaux :  
¥ lÕaccompagnement des Contrats urbains de cohŽsion sociale, notamment dans le 

vole t observati on - suivi - Žvaluati on 
¥ la l utte contre les di scrimi nati ons et lÕŽgalitŽ  des chances,  
¥ le dŽveloppement social  autour de lÕŽducation (notamment la rŽussite  Žducative), 

lÕin sertio n socio-professionnelle  et la santŽ en particulie r.  
 
Ces orientations s’inscrivent en grande partie dans la continuité de 2006. Rappelons enfin 
que ces orientations ont été validées par le conseil d’administration du CR•DSU.  
 
LES CONTRATS URBAINS DE COHESION SOCIALE  ET LÕINGENIERIE DE PROJET 
L’évolution de la politique de la ville appelle une attention particulière à l’ingénierie et à la 
conduite de projets de développement dans les territoires de la politique de la ville. La 
région compte aujourd’hui 35 Contrats urbains de cohésion sociale, concernant pas moins de 
101 communes. On assiste à l’arrivée de nouvelles communes, représentant des territoires 
« moyens ou petits » territoires, en milieu péri-urbain, en particulier dans la Drôme, 
l’Ardèche, l’Ain, certains donnant même lieu à des « Cucs simplifiés », au sens où les actions 
conduites ne vont porter que sur quelques volets thématiques.  
Cette nouvelle donne rend nécessaire un travail sur l’ingénierie de projet, au sens d’un 
accompagnement sur les questions liées à l ‘élaboration, la mise en œuvre du projet, du 
diagnostic à l’évaluation, en passant par le suivi. Les sollicitations dans ce sens se font de 
plus en plus précises, les acteurs étant conscients de la nécessité de renforcer la conduite de 
projets, en particulier dans les « territoires jeunes ». Un accent particulier a été porté sur un 
état des lieux sur la politique de la ville en Rhône-Alpes, avec un numéro double des Cahiers 
du DSU visant à faire le point, cette politique ayant considérablement évolué ces dernières 
années.  
 
LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS ET LÕEGALITE DES CHANCES  
Cet axe de travail devient de plus en plus important. Les discriminations aggravent les 
phénomènes de ségrégation sociale et urbaine, elles affectent tout particulièrement l’accès au 
logement, le travail, la formation.  
Réalisation d‘un guide des acteurs de la lutte contre les discriminations en Rhône-Alpes, 
conduite d’un cycle de qualification, animation pendant 6 mois d’un groupe de travail 
regroupant une quinzaine de collectivité dans le cadre d’un atelier d’échanges permanents, 
l’implication du CR•DSU dans cette problématique s’est organisée autour de travaux divers 
et complémentaires. 
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LE DEVELOPPEMENT SOCIAL : LA REUSSITE EDUCATIVE, LÕEM PLOI ET LÕINSERTION, ET LA 

SANTE  
Qu’il s‘agisse de soutenir l’animation du réseau des coordonnateurs des Ateliers santé ville, 
de travailler sur les finalités et la mise en oeuvre des programmes de réussite éducative et de 
commencer à aborder la question de l’évaluation de ce programme, ou encore de proposer 
des échanges d’expériences sur les projets dans le domaine de l’emploi et l’insertion 
professionnelle des jeunes, les questions sociales restent au cœur des préoccupations du 
CR•DSU.  
 
 
LES FORMES DE TRAVAIL  
Les ateliers d’échanges permanents, mis en place en 2006, ont fait la preuve de leur intérêt. 
Ce mode de travail s’appuie sur des groupes de professionnels plus restreints, qui sont 
conduits dans le temps et suppose une progressivité de la démarche et des réflexions. En 
2007, les ateliers ont été mis en place pour travailler deux questions : la lutte contre les 
discriminations et l’emploi et l’insertion professionnelle. 
 
Les sollicitations pour accompagner des travaux collectifs sur l’ingénierie de projets sont 
nouvelles. De ce point de vue, des expérimentations ont été conduites auprès de St Etienne 
Métropole ou sont en cours d’élaboration dans l’Ain, à partir d’une demande de la préfecture 
de département, pour accompagner sur un plan méthodologique, les équipes opérationnelles 
et leurs partenaires dans la réflexion sur le pilotage, le suivi et l’évaluation des contrats 
urbains de cohésion sociale, ce qui représente un nouveau mode de travail pour le CR•DSU 
qui a notamment l’avantage d’être « en prise directe » avec certains territoires. 
 
 
QUESTIONS, ENJEUX  
Nous insistons sur 3 points :  
 
¥ L’élargissement des publics cibles du CR•DSU, avec l’élargissement de la géographie 
prioritaire, interroge nos modes d’action. L’Etat et la Région, principaux partenaires 
financeurs du CR•DSU, souhaitent que l’accent soit porté sur l’accompagnement des villes et 
agglomérations moyennes, notamment celles qui « entrent » dans la politique de la ville avec 
les contrats urbains de cohésion sociale ;  
 
¥ Tout comme l’année dernière, nous pointons à nouveau le renouvellement important des 
professionnels. Une enquête conduite cette année montre que de 200 professionnels de la 
politique de la ville en 2001 nous sommes passés à 400 en 2007, avec le développement 
notamment de chargés de mission qui sont spécialisés sur certaines thématiques. Cet 
éclatement, qui s’accompagne également d’un turn-over important au sein des équipes, rend 
parfois difficile un travail en continu auprès d’un public  bien identifié. 
 
¥ Eu égard à la taille de la région, la question des limites de la capacité d’intervention de 
l’association est également réelle. L’équilibre à trouver entre des actions, des réflexions de 
portée régionale et des appuis de plus grande proximité est interrogé en permanence dans la 
conduite de nos actions. 
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3/  LE CR¥DSU EN BREFÉ EN 2007 
 
 SERVICES PROPOSÉS Participants 
 
JOURNƒES 
DÕƒCHA NGES 
DÕEXPƒRI ENCES, 
CYCLES OU ATELIERS 

 
¥ Cycle de qualification « Préparer dès maintenant l’évaluation 

des contrats  urbains de cohésion sociale » (2 séances) 
 
¥ Cycle de qualification «  L’observation locale comme outils de 

connaissance du territoire et d’aide à la décision» (2 séances) 
 
¥ Accompagnement d’équipes opérationnelles à la conduite de 

l’évaluation des Contrats Urbains de Cohésion Sociale – 
Saint-Etienne Métropole – étape 1 

 
¥ Atelier permanent sur les projets de réussite éducative (3 

séances) 
 
¥ Animation du réseau des coordonnateurs des Ateliers Santé 

Ville 
 
¥ Journée « Clauses sociales et marchés publics : un nouveau 

levier pour l’emploi ? » 
  
¥ Atelier «  Emploi-insertion : quelles expériences innovantes 

en Rhône-Alpes ?» 
 
¥ Conférence Grandir en banlieue. Parcours et devenir de 

jeunes français d’origine maghrébine » 
 
¥ Cycle de qualification « Lutte contre les discriminations : clefs 

de compréhension, points de repères pour l’action 
territoriale»  

 
¥ Cycle de qualification « Lutte contre les discriminations : 

comment impulser et conduire un programme d’action local»  
 
¥ Journée sur l’insertion par l’économie en appui à 

l’agglomération de Bourg-en-Bresse 
 

 
66 

 
 

 
53 

 
 

84 
 

 
44 

 
 

24 
 
 

22 
 
 
 

75 
 
 

19 
 
 
 

57 
 
 

21 
 
 

120 

Total  part icipants journŽes 
2007 

 585 

Utilis ateurs  
¥ Service Info/Doc  
 
 
¥ Site internet www.crdsu.org 
 

demandes traitées 
172 

Nb visiteurs : 
en 2007 : 65 046 
par mois : 5 420 

Tir ages 

 
 
DIFFUSI ON / 
PUBLICATI ONS 

Les cahiers du DSU   
¥ n°46 « Politiques éducatives locales : un puzzle en 
construction» 
¥ n°47 « Des contrats de ville aux Contrats Urbains de 
Cohésion Sociale : quel mouvement ? » 
 
Les Echos 1 Ç le projet  de rŽussit e Žducat i ve  : poi nts de 
rep•res pour agir  ÈÈ 
 
Let t re Sit es &  Cit Žs  
 
NouveautŽs de l a doc 

 
n°46 : 1400 ex 

 
n°47 : 1200 ex 

 
 
 

1000 ex 
 
6 numéros / an 
 

12 numéros / an 
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I/  MISE EN RƒSEAU ET QUALIFICATION COLLECTIVE  
 
 

1/  INGENIERIE DES CONTRATS URBAINS DE COHESIONS SOC IALE : 
OBERVATION, SUIVI ET EVALUATION  
 
 
!  Ç PREPARER DES MAINTENANT LÕEVALUATION DES CONTRATS URBAINS DE COHESION 
SOCIALE È, Cycle de qualification 
 
JournŽe 1 : Le cadre et les attendus de lÕŽvaluatio n des Cucs Ð 27 fŽvr ier 2007, Lyon, 35 
parti cipants 
JournŽe 2 : PrŽparer la mi se en oeuvre des Žvaluati ons 2007 Ð 8 mars 2007, Lyon, 31 
parti cipants 
 
L’évaluation des futurs Contrats urbains de cohésion sociale est définie au niveau national 
comme un enjeu important et prioritaire. Plus que par le passé, l’évaluation des Cucs devra 
donc être pensée en amont de la mise en oeuvre des contrats. Dans la poursuite du travail 
engagé à l’automne 2006 sur la préparation des Cucs, ces journées ont visé à mieux 
s’approprier les enjeux de l’évaluation, d’en maîtriser les principes et outils de la démarche.  
 
Le cycle a suivi les objectifs suivants :  

• Sensibiliser et mobiliser durablement les acteurs de la politique de la ville autour de 
l’évaluation, créer une culture et un langage communs. 
• Former aux outils stratégiques et méthodologiques nécessaires à la démarche 
évaluative du Cucs, en amont de sa mise en oeuvre. 
• Revenir sur les étapes incontournables et les facteurs de réussite de la démarche. 
• Proposer des points d’appui pour accompagner les acteurs dans la définition et la 
préparation de leur référentiel d’évaluation. 

 
Ces rencontres ont été co-animées par Michel Basset, consultant, cabinet Argos.  
 
Y ont participé majoritairement des agents de dŽveloppement et quelques chefs de projet, 
des chargés de mission évaluation, des agents des services de l’État et Délégués-État. On 
peut regretter la faible présence des chefs de projet Cucs : la période de « bouclage » des 
contrats urbains de cohésion sociale, laissant peu de disponibilité aux équipes, peut 
constituer un facteur d’explication.  
 
Une rubrique « À propos de … L’évaluation des Cucs » a été créée sur le site internet du 
CR•DSU, laquelle regroupe des documents d’information (nationaux et régionaux) et textes 
législatifs, ainsi que les supports du cycle de qualification et autres outils pouvant aider les 
professionnels  dans leur démarches d’évaluation. 
 
 
!   « LÕOBSERVATION LOCALE COMME OUTIL DE CONNAISSANCE DU TERRITOIRE ET DÕAIDE A LA 
DECISION È, Cycle de qualification 
 
JournŽe 1 : LÕobservatio n locale comme outil  de connaissance du territ oir e : points 
dÕappui,  le 15 mai 2007, Lyon, 27 partic i pants 
JournŽe 2 : LÕobservatio n comme outil dÕaide ˆ  la dŽcision, le 31 mai 2007, Lyon, 26 
parti cipants 
 
La mise en place des contrats urbains de cohésion sociale apparaît comme un moment 
privilégié pour accroître la connaissance des territoires, d’une part, et mettre en place des 
démarches de suivi des actions et d’évaluation, d’autre part. L’observation locale s’inscrit 
dans une démarche de connaissance du territoire, de ses habitants et des évolutions.  



CR¥DSU Rh™ne-Alpes Ð rapport dÕactivitŽ 2007 10 

I/  MISE EN RƒSEAU ET QUALIFICATION COLLECTIVE 
 
 
Mettre en place les conditions d’une bonne observation territoriale est une étape préalable 
nécessaire à la réalisation de diagnostics locaux et d’évaluations des futurs Contrats urbains 
de cohésion sociale. La mise en oeuvre d’un dispositif d’observation locale se heurte 
toutefois à plusieurs obstacles, notamment dans les territoires les moins bien outillés.  
 
Avec ce cycle de qualification, le CR•DSU a cherché à aider les professionnel s ayant ˆ  
conduir e ou encadrer des dŽmarches dÕobservatio n dÕavoir  des points de rep• re pour 
lÕaction. L’échange de pratiques a été au cœur des travaux. Il s’est agi de réfléchir aux 
questionnements et outils adaptés à chaque contexte local et de tirer parti des expériences 
présentées pour améliorer les pratiques de chacun.  
 
Y ont participé des chefs (ou directeurs) de projets aux différentes échelles territoriales, des 
agents de développement, des chargés de mission observation et responsables 
d’observatoires locaux, des organismes d’appui et aussi des élus. Les participants étaient 
majoritairement Rhône-alpins, mais pas seulement, 7 personnes venaient de l’extérieur de la 
région.  
 
Ce cycle a été co-animé et soutenu par Bénédicte Jobert et Olivier Baills, chargés de mission à 
l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise.  
 
Ces journées ont permis de constater une très grande diversité des réalités locales, sur le plan 
des démarches d’observation. La présence ou pas sur le territoire de structures d’observation 
ou d’observatoires (agences d’urbanismes, observatoires locaux) est un élément relativement 
discriminant dans la capacité à conduire des démarches fines. D’autre part, la difficulté 
d’accès à certaines données est une difficulté largement partagée. La question de l’échelle 
territoriale d’observation a également été centrale.  
 
Les documents ayant servi de supports à ces journées ainsi qu’une synthèse sont disponibles 
sur le site internet du CR•DSU : rubrique « À propos de … L’observation locale ».  
 
 
!  Ç ACCOMPAGNEMENT DÕEQUIPES OPERATIONNELLES A LA CONDUITE ET A LÕEVALUATION DES 
CONTRATS URBAINS DE COHESION SOCIALE È, Ateliers permanents d’échanges 
 
De nouvelles sollicitions conduisent le CR•DSU à accentuer son appui auprès des équipes 
d’ingénierie qui animent les contrats urbains de cohésion sociale, et leurs partenaires, autour 
des questions de pilotage et d’évaluation de ces contrats.  
 
Deux démarches sont en cours : 
 
¥ DA NS LA LOIRE : En partenariat avec la Préfecture de la Loire et Saint Etienne Métropole, 

une formation-action auprès des équipes opérationnelles de la SEM est engagée. Cette 
démarche consiste à soutenir les Žquipes, via  une formati on-actio n, dans la production 
dÕindi cateurs de suiv i des acti ons i nscrites dans le contrat (au niveau communal et au 
niveau inter-communal), d’une part. Il s’agit, d’autre part, de travailler aux côté des 
équipes, des services de l’Etat, des principaux partenaires du Cucs, à l’élaboration d’un 
socle commun d’indicateurs de contexte socio-économiques, pour accompagner la mise 
en place dÕun di spositif  dÕobservati on l ocale dans lÕagglomŽratio n, animŽe par St 
Etienne MŽtr opole, et mieux suivre l’évolution des caractéristiques socio-économiques 
de ces territoires.  Ces deux entrées complémentaires permettront d’alimenter en partie 
les évaluations à venir que chaque territoire en Cucs devront  mener. Enfin, il s’agira en 
2008 d’accompagner les travaux sur la définition des principales questions évaluatives 
liés au contrat.   
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5 journées de formation-action ont été conduites entre novembre 2007 et janvier 2008 ; 
rassemblant une quarantaine d’acteurs locaux (chefs de projets communaux, 
représentants des services déconcentrés de l’État et de la préfecture, CAF, techniciens, 
agence d’urbanisme…) . Cette démarche se poursuivra au moins jusqu’à mi 2008. Le 
descriptif précis de la démarche et ses différentes étapes est disponible.  

 
Dates (en 2007) : 26 novembre, 6 et 7 dŽcembre, 84 partici pants  
 

 
¥ DA NS LÕAIN : Le département est passé de contrats de ville à 7 contrats urbains de 

cohésion sociale. La préfecture de département nous a sollicité fin 2007, pour 
accompagner la réflexion des équipes opérationnelles, dans un triple objectif : facilite la 
mise ne réseau de ces professionnels, préciser le positionnement stratégique du chef de 
projet, dans leur mission d’animation et de pilotage des Cucs, définir une méthode pour 
aborder l’évaluation des contrats. Un atelier permanent destiné à ces professionnels 
favorisera également de leur mise en réseau, nombre d’entre eux « entrant » dans les 
démarches politiques de la ville avec les contrats urbains de cohésion sociale. Ce 
programme est en cours de montage. 
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2/  LE DEVELOPPEMENT SOC IAL: EDUCATION, SANTE, EMPLOI Ð INSERTION 
 
Le Plan de Cohésion Sociale vient compléter les dispositions concernant la lutte contre la 
ségrégation urbaine et sociale. Si lÕacti on Žducati ve est traditionnellement bien portée par les 
acteurs de la politique de la ville, l’ampleur de la ségrégation scolaire, l’échec d’intégration 
de toute une partie de la jeunesse, la place au premier plan des priorités de travail (voir 
résultats des évaluations intermédiaires des Contrats de ville 2000-2006). Le programme de 
réussite éducative, lancé dans le cadre plan de cohésion sociale, revisite en partie la façon 
d’aborder l’action éducative. Ce dispositif s’inscrit dans une tendance à mettre l’accent sur 
certains publics en particulier et à organiser des actions de plus en plus individualisées. Les 
questionnements liés à cette approche (atouts/limites) et l’adaptation des professionnels à 
ces nouvelles approches sont au cœur des échanges conduits par le CR•DSU sur ce thème.  
 
 
2.1 REUSSITE EDUCATIVE 
 
!  Ç PROJETS DE REUSSITE EDUCATIVE EN RHONE-ALPES : POINTS DE REPERE POUR AGIR È, Atelier 
d’échanges permanent 
 
Ate lie r 3 : ChambŽry, le 16 janvier 2007, 16 partic ip ants  
Ate lie r 4 : Lyon, le 30 janvie r 2007, 22 partici pants  
Ate lie r 5 : Valence, le 6 fŽvr ier 2007, 6 parti cipants 
 
Entre octobre 2006 et février 2007, un cycle de huit ateliers de travail a permis d’approfondir 
les questions clefs identifiées au contact des différents projets de réussite éducative en 
Rhône-Alpes. Le Programme de réussite éducative (PRE), en donnant une place 
prépondérante aux parcours individuels des enfants « en fragilité » et au « sur mesure », 
constitue un changement important de l’approche en matière d’action éducative. Il s’appuie 
sur un partenariat local réuni au sein d’une structure juridique distincte et sur une équipe 
opérationnelle et pluridisciplinaire de réussite éducative. Une cinquantaine de démarches en 
Rhône-Alpes sont recensées.  
 
L’enjeu est que les différentes familles professionnelles concernées par le PRE puissent se 
donner des points de rep• re communs et échanger sur leurs pratiques. L’animation a été 
assurée conjointement par le CR•DSU et Michèle Theodor du Centre Alain Savary (Institut 
National de Recherche Pédagogique). Entre 2006 et 2007, 190 personnes y ont participé. 
 
Les ateliers se sont déclinés autour de quatre questions clé :  
ATELIER 1 : Le public du PRE : définir et repérer les enfants et adolescents « fragiles » 
ATELIER 2 : La conduite des partenariats locaux : quels enjeux ? quels effets ? 
ATELIER 3 : Comment accompagner les familles ? pour quelle offre ?  
ATELIER 4 : La réussite éducative : une question de mots ? 
 
Les coordonnateurs PRE ont logiquement constitué le public le plus nombreux et fidèle des 
ateliers, mais non exclusif. Les services Éducation des villes, les référents PRE des services 
départementaux de l’Etat (DDJS, DDASS, Préfecture), et des Caf ainsi que l’Éducation 
Nationale (Inspection d’académie) ont également participé à ces travaux.  
 
 
 
 
 
 
 



CR¥DSU Rh™ne-Alpes Ð rapport dÕactivitŽ 2007 13 

I/  MISE EN RƒSEAU ET QUALIFICATION COLLECTIVE 
 
 
!  Ç LES ECHOS DE LÕATELIER PERMANENT SUR LA REUSSITE EDUCATIVE EN RHONE-ALPES È, document 
de capitalisation des travaux 
 
Premier numéro d’une nouvelle collection intitulée « Les Échos des ateliers permanents du 
CR•DSU », cette publication met en évidence les constats et les questionnements portés par 
les acteurs de terrain dans les groupes de travail et leurs tâtonnements, et fait retour sur la 
production collective. Il intègre des éclairages plus théoriques et s’accompagne 
d’illustrations concrètes issues des différents témoignages. Elle a été diffusée en septembre 
2007 à environ 800 exemplaires. Elle est téléchargeable sur le site internet du CR•DSU.  
 
 
!  Ç PROGRAMME DE REUSSITE EDUCATIVE EN RHONE-ALPES : BILAN DÕETAPE, MISE EN DEBAT DES ACQUIS 
ET PERSPECTIVEÈ, Journée d’échanges régionale 
 
PrŽvue le 20 novembre 2007.  En raison de lÕannonce du mouvement de gr• ve de 
la fonction publique et  des syndicats enseignants, report  au 31 janvier 2008. 
 
Deux ans après le lancement du programme, cette journée souhaite mobiliser l’ensemble des 
partenaires institutionnels du programme et les acteurs locaux qui en assurent sa mise en 
œuvre, et devait consti tuer un temps fort de restit ution des travaux du CR¥DSU, d’une 
part, et une occasion privilégiée d’avoir une réflexion collective avec l’ensemble des parties 
prenantes du programme sur la plus-value du PRE. Elle doit s’appuyer notamment sur les 
résultats et les acquis d’une année de travail en ateliers. Cette journée a eu lieu le 31 janvier 
2008. 
 
Les objectifs resteront les suivants :  

• Faire un point d’étape sur la mise en œuvre du programme dans la région, et 
rendre compte des constats et questionnements soulevés par les professionnels 
pendant les travaux en atelier 
• Mettre en débat les acquis et les évolutions possibles, dans une perspective 
d’amélioration des pratiques 
• Identifier des repères communs, pour servir d’appui à une évaluation partagée du 
programme 

 
 
!  PARTICIPATION SEMINAIRE Ç REUSSITE EDUCATIVE È, projet spécifique 
 
Le séminaire « réussite éducative » est financé par le SGAR et piloté par l’Institut National de 
Recherche Pédagogique (Centre Alain Savary). Il réunit une quinzaine de professionnels de 
la Région Rhône-Alpes particulièrement concernés par ce dispositif (opérateurs, centre de 
ressources ou de formation, acteurs institutionnels ou coordonnateurs de la réussite 
éducative). Il s'agit d'observer les processus éducatifs à l'œuvre dans le PRE, de travailler 
l'évaluation de ce qui est produit sur les publics visés par le PRE.  
 
Le séminaire, conçu comme une recherche action ayant pour but de : 

¥ produire de la connaissance sur : les processus éducatifs en œuvre dans les PRE, 
le système de travail des acteurs, les modes d'accompagnement et de formation de ces 
acteurs, les processus et les critères d’évaluation dans ces trois champs ;   
¥ renforcer l'expertise et la cohérence des interventions des formateurs et 
accompagnateurs des  acteurs de la réussite éducative en Rhône Alpes. 

 
Le séminaire se déroule d’octobre 2007 à juin 2008 à raison d’une séance par mois. 
 
 



CR¥DSU Rh™ne-Alpes Ð rapport dÕactivitŽ 2007 14 

I/  MISE EN RƒSEAU ET QUALIFICATION COLLECTIVE 
 
 
2.2 SANTE 
 
!  ANIMATION DU RESEAU DES COORDONNATEURS DES ATELIERS SANTE VILLE  
 
Le 12 j ui n 2007 ˆ  Vie nne, 9 parti cipants  
Le 16 octobre 2007 ˆ  Lyon,  7 partici pants  
Le 4 dŽcembre ˆ  Vil leurbanne, 8 partici pants  
 
Dans le prolongement des travaux conduits en 2005 et 2006 sur la santé (élaboration d’un 
Cahier du DSU : « Santé et précarité sociale : vers une politique publique locale » ; conduite 
d’un cycle de qualification), le CR•DSU assure une veille permanente sur les questions liées 
aux inégalités territoriales de santé.  Axe prioritaire des Contrats urbains de cohésion sociale, 
la région décompte environ une quinzaine d’Ateliers santé ville. Les collectivités cherchent 
actuellement leurs marques sur la façon de concevoir et piloter une action territoriale de 
santé. Les professionnels dédiés à ces questions, à commencer par les coordinateurs des 
Ateliers santé ville, se structurent peu à peu, et ont demandé au CR•DSU  un appui en vue 
d’accompagner leur mise en réseau et d’optimiser leurs échanges.  
 
Ces professionnels se réunissent tous les deux mois environ au CR•DSU ou sur site. Les 
rencontres sont organisées autour d’un ordre du jour construit à l’issue de chaque séance. 
Nous échangeons à chaque fois sur l’actualité en matière de santé publique et de politique de 
la ville et sur l’agenda des rencontres, formations et évènements divers qui peuvent 
intéresser les membres du collectif. A chaque rencontre, deux expériences sont présentées et 
discutées.  Ces différents éléments sont capitalisés sur le site Internet du CR•DSU dans un 
dossier « à propos de ». 
 
 
 
2.3 EMPLOI INSERTION 
 
!  Ç CLAUSES SOCIALES ET MARCHES PUBLICS : UN NOUVEAU LEVIER POUR LÕEMPLOI ? », Journée 
d’échanges 
 
Le 28 j ui n 2007 ˆ  ChambŽry, 22 parti cipants 
 
Les clauses sociales apparaissent depuis quelques années (les premières initiatives identifiées 
datent de 1994, mais elles se développent surtout depuis 2 à 3 ans) comme une nouvelle 
source d’emploi et d’insertion sur les territoires. Aujourd’hui, le nouveau code des marchés 
publics et les dispositions réglementaires fixées dans la charte ANRU consolident l’assise 
juridique attendue par les acteurs publics pour mettre en œuvre et développer les clauses 
sociales dans les marchés publics. Pour que les clauses sociales soient un dispositif qui se 
démultiplie et joue pleinement son rôle de rapprochement entre les besoins de main d’œuvre 
des entreprises et les recherches de travail des demandeurs d’emploi, il convient notamment 
de répondre à la question suivante et donc à dépasser la contradiction qu’elle porte : 
Comment passer du statut de contrainte publi que de la clause sociale, tant dans les 
obligations de volume et de qualité de l’offre d’insertion qu’elle impose à l’entreprise 
soumissionnaire, que par le bousculement des pratiques des acteurs qu’elle génère, ˆ  une 
foncti on ef fective  de levie r attr actif , favorisant l’emploi local et le recrutement dans les 
entreprises et constituant ainsi un moyen de développement local ? 
 
Des professionnels de divers horizons ont participé à la journée, qu’ils soient chargés de 
mission auprès des bailleurs, des collectivités (ou les associations porteuses des PLIE) ou 
encore coordonnateurs « clauses sociales » ou « marchés publics », ces fonctions étant en 
émergence. Paul Garcia, du cabinet PLURICITÉ, a soutenu l’animation des travaux.  
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À partir d’apports et de partages d’expériences, la journée a fourni des points de repère pour 
l’action des professionnels concernés par la mise en oeuvre des clauses sociales, en insistant 
sur: 

• la maîtrise du cadre juridique 
• les enjeux, conditions et de réussite et de pérennisation pour les acteurs 
• les outils de suivi et d’évaluation 

Ella a amorcé une mise en réseau des sites rhônalpine sur cette thématique. Elle a révélé un 
intérêt croissant des collectivités pour les problématiques d’insertion au travers des clauses 
intégrées aux marchés publics, appuyé de surcroît par l’effet « contraignant» des projets 
Anru. 
 
!  Ç EMPLOI-INSERTION : QUELLES EXPERIENCES INNOVANTES  EN RHONE-ALPES ? È, Atelier 
d’échanges de pratiques 
 
Ate lie r 1 : Accueill ir  et accompagner les publi cs en dif f i cultŽ, le 11 septembre 2007, Lyon, 
20 partici pants.  
Ate lie r 2 : Rapprocher lÕof f re et la demande dÕemplo i par des actio ns i nnovantes, le 25 
septembre ˆ  St ƒtie nne, 17 parti cipants.  
Ate lie r 3 : Soutenir  la crŽati on, la reprise et le dŽveloppement dÕactivi tŽs dans les 
quartie rs, le 9 octobre, Lyon, 13 partici pants. 
Ate lie r 4 : Promouvoir  la mobi litŽ  pour dynamiser les parcours, 13 novembre 2007, Lyon, 
10 partici pants 
Ate lie r 5 : Combiner formati on et emploi pour sŽcuri ser les trajectoir es dÕinsertio n 
professionnelle , le 27 Novembre 2007, Grenoble, 15 partic i pants 
 
En France, les déséquilibres territoriaux en matière d’accès à l’emploi sont reconnus comme 
considérables. C’est le secteur associatif qui, le premier, a servi de laboratoire pour imaginer 
des réponses adaptées et efficaces. Ces dernières ont trouvé leur prolongement au travers de 
dispositifs qui se sont succédés, empilés, institutionnalisés. Où en est-on, 26 ans après le 
rapport Schwartz sur l’insertion des jeunes qui posait l’insertion comme un enjeu de société, 
et après presque 30 années de dispositifs? La persistance de phénomènes d’exclusion 
durables est constatée. L’enjeu actuel dans les quartiers prioritaires est donc à la fois de 
mobiliser, d’articuler l’ensemble des outils de l’emploi existants, mais aussi de développer de 
façon complémentaire de nouvelles formes de réponse aux problématiques spécifiques des 
habitants de ces quartiers : forte proportion de jeunes, faible niveau de formation et de 
qualification, sur représentation des personnes d’origine étrangère. À ce titre, la réduction du 
chômage des publics des quartiers et particulièrement celui des jeunes, est une priorité 
majeure des Contrats urbains de cohésion sociale. Ce volet est l’un des cinq piliers des 
contrats. 
 
LÕatelie r dÕŽchange de prati ques, conduit sur cinq séances entre septembre et décembre 
2007, a permis, à partir d’entrées très opérationnelles, de présenter des expériences favorisant 
l’insertion socio-professionnelle et économique, notamment des jeunes. Une quinzaine de 
personnes en moyenne y ont participé, à chaque fois, regroupant des professionnels 
d’origines diverses : acteurs locaux associatifs et bénévoles, techniciens des collectivités, 
monde de l’insertion ou de l’entreprise, travailleurs sociaux…   
 
Les expériences suivantes ont été présentées et ensuite mises en débat avec les participants :  

¥ Points Info – Emploi à Bourg-en-Bresse–M. BANSILLON  
¥ Maison de l’Insertion-de la Solidarité et des Entreprises à St-Martin-d’Hères 
¥ Mise à l’Emploi des Jeunes, Agglomération lyonnaise–J. MALLET, association 

Solen  
¥ Job académie, Agglomération stéphanoise–P. JACQUET, FACE  
¥ Jobs et cités, Nes & Cite 
¥ Accompagnement et financement de micro-projet–K. BENDAHMANE, ADIE  
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¥ Maison de l’Emploi et de la Formation en Pays Beaujolais 
¥ Accompagnement en coopérative, Cap Ondaine 
¥ Aide à la mobilité - Isère, Loire, Savoie et Rhône, Aid Auto France  
¥ Jobs saisonniers dans les stations alpines–J.GASSIER, association Alpies Lyon  
¥ Mobilité internationale à Chambéry, Réseau jeunes et solidarité internationale 
¥ GEIQ Propreté à Grenoble–Groupement d’Entreprises pour l’Insertion et la 

Qualification  
¥ Maison de la formation et des TICS à Grigny  

 
La capitalisation de l’Atelier est en préparation pour un second numéro des « Echos des 
ateliers permanents, prévu pour mars 2008, intégrant notamment une présentation 
synthétique de chaque expérience présentée en atelier et restituant le contenu des débats.  
 
 
!  Ç GRANDIR EN BANLIEUE. PARCOURS ET DEVENIR DE JEUNES FRAN‚ AIS DÕORIGINE MAGHREBINE È, 
Conférence 
 
Le 6 dŽcembre, au CR¥DSU, 19 partici pants 
 
Cette conférence a été présentée par Emmanuelle  Santelli , sociologue au CNRS et 
chercheure associée à l’INED, elle travaille dans l’unité MODYS (Mondes et Dynamiques des 
Sociétés). 
 
Casser les stigmates, montrer la diversité des parcours des « jeunes des quartiers » d’origine 
maghrébine, et aller ainsi à l’encontre d’une vision fataliste et négative du destin de ces 
jeunes. Telle était l’intention d’Emmanuelle Santelli, quand elle a choisi d’étudier les 
trajectoires sociales d’un groupe de jeunes d’origine maghrébine qui ont tous grandi dans un 
même quartier de l’agglomération lyonnaise.   
Cette conférence a été l’occasion de revenir sur les enseignements tirés de l’analyse des 
parcours scolaires, professionnels et résidentiels de ces jeunes, de leur rapport au quartier et 
de leur passage dans la vie adulte. Loin de dessiner des trajectoires homogènes, Emmanuelle 
Santelli nous invite à produire un autre regard sur la réalité de ces jeunes, à comprendre la 
variété de leurs modes d’insertion dans la société malgré « les similitudes de façade ». Au-
delà de cette diversité, l’étude met aussi en exergue les effets dévastateurs des 
stigmatisations et des discriminations auxquelles l’ensemble de ces jeunes sont confrontées ; 
les difficultés identitaires accentuées par la ségrégation urbaine, le manque de 
reconnaissance et de valorisation. Ces différents éléments d’analyse permettent in fine de 
réinterroger l’action publique sur les quartiers concernés par la politique de la ville et, plus 
largement, le rapport que la société entretient avec cette catégorie de la population française.  
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3/  LUTTE C ONTRE LES DISC RIM INATIONS ET EGALITES DES C HANCES  
 
La lutte contre les discriminations a constitué en 2007 un axe de travail de premier plan. Si 
cette problématique est présente de façon continue dans nos approches depuis plusieurs 
années, elle a occasionné cette année un investissement particulier. La lutte contre les 
discriminations représente encore un enjeu récent pour les politiques publiques. Depuis 
plusieurs années, des projets territoriaux de prévention et de lutte contre les discriminations 
ont été expérimentés dans certains territoires. Thématiques prioritaires des nouveaux 
Contrats urbains de cohésion sociale, les projets locaux de lutte contre les discriminations 
sont amenés à se multiplier.  
 
Or, la mise en place d’une politique locale de lutte contre les discriminations pose un certain 
nombre de difficultés, qui rend nécessaire un travail spécifique sur ce champ. Elle nécessite à 
la fois l'expression de volontés politiques fortes, une mise en lumière des sources principales 
de discrimination et des leviers mobilisables pour la réduire, et enfin, la conduite d'un plan 
d'action local pragmatique mais aussi très volontariste. 
 
 
!  Ç LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS : CLES DE COMPREHENSION, POINTS DE REPERES POUR LÕACTION 
TERRITORIALE È , Cycle de qualification 
 
JournŽe 1 : QuÕest-ce que la l utte contre les discrimi nations ?, jeudi 14 j ui n 2007, Lyon, 31 
parti cipants 
JournŽe 2 :  La l utte contre les discrimi natio ns comme politi que publi que, mercredi 20 ju i n 
2007, Lyon, 26 partic i pants 
 
Ces deux journées ont regroupé une trentaine de professionnels  désireux de mieux maîtriser 
les concepts et les outils permettant de mener des projets territoriaux de lutte contre les 
discriminations. Ce cycle s’est apparenté à de la formation, même s’il s’est appuyé sur les 
apports et l’expérience des participants. Ces journées ont constitué la première étape d’une 
démarche progressive, organisé en plusieurs temps. Avant d’entrer plus directement dans 
les échanges liés à la conduite de projets dans le domaine de la lutte contre les 
discriminations, l’enjeu était de d’asseoir les bases d’une compréhension commune des 
phénomènes discriminatoires et d’une connaissance partagée des outils sur lesquels on peut 
prendre appui.  
 
Les objectifs du cycle ont été les suivants :  

• Mieux appréhender, dans sa complexité, le concept de discrimination, 
• Connaître et utiliser les ressources liées aux dispositifs juridiques de lutte contre les 
discriminations. 
• Dégager des points d’appui pour accompagner les professionnels dans la 
conception et la mise en place de leur projet territorial de lutte contre les 
discriminations. 

 
Ces deux journées ont attiré principalement des professionnels issus du monde associatif, 
impliqués dans différents domaines (logement, animation sociale, droits de l’homme 
insertion socio-professionnelle), ainsi que des représentants institutionnels (Acsé, conseil 
régional , DDTEFP) et quelques chefs de projets. 
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!   Ç LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS : COMMENT IMPULSER ET CONDUIRE UN PROGRAMME 
DÕACTION LOCAL ? È , Atelier d’échanges permanent – En cours 
DÕoctobre 2007 ̂  mars 2008 
 
Ate lie r 1 : Les enjeux de la l utte contre les di scrimi nations au ni veau local. Vendredi 26 
octobre, Lyon, 12 partici pants 
Ate lie r 2 : Les enjeux de la lu tte contre les di scrimi nati ons : Comment dŽpasser les 
obstacles ̂  la conscienti sati on des acteurs?, Vendredi 23 novembre, Lyon,  9 partic i pants 
 
Cet atelier a pour objectif de dégager des conditions de réussite de démarches locales de la 
lutte contre les discriminations, et aborder de façon concrète, à partir des situations des 
participants, les points de vigilance dans la conduite de leur démarche locale. Le parti pris 
est celui dÕun groupe composŽ dÕune dizaine de professionnels, ayant vocation à élaborer et 
animer des démarches locales de lutte contre les discriminations  dans leur territoire et à 
faire levier auprès de plusieurs acteurs locaux (chefs de projets, agents de développement et 
chargés de mission politique de la ville/intégration/lutte contre les discriminations). Les 
participants à l’atelier sont pour la plupart d’entre eux en position de démarrer un travail sur 
la lutte contre les discriminations, à partir d’une commande politique qui s’est souvent 
précisée à l’occasion de l’élaboration des Cucs.  
 
Une quinzaine de sites différents de la région sont représentés :  Isle d'Abeau, Annemasse, 
Ville de Saint Martin d'Hères, Lyon, Vaulx-en-Velin, Rillieux-la-Pape, Aix-les-Bains, Oullins, 
Vienne, Vitry-le-François, Saint-Etienne, Roanne, Bourg-en-Bresse, Fontaine sur Saône.  
 
Les participants s’engagent à être présents tout au long de la démarche, qui est progressive. 
Trois séances ont eu lieu entre octobre et fin 2007. Le vécu et l’expérience des participants 
sont au cœur de cette démarche et constituent l’un des principaux matériaux permettant 
d'alimenter l’atelier. L’atelier vise également à favoriser la mise en réseau des participants et 
leur ouverture à d’autres réseaux. Il est fait appel à des intervenants extérieurs : 
professionnels de terrain et institutions (Acsé, chef de projet...).  
 
Ces travaux sont accompagnés par Cyril Kretzschmar et Sophie Ebermeyer, tous deux 
consultants. Trois autres séances sont prévues en 2008, ainsi que la capitalisation des acquis 
de l’atelier auprès d’un public plus large.  
 
Ces travaux donneront lieu à un troisième numéro des « Echos des ateliers permanents, en 
mai 2008, avec l’idée de mettre en évidence les leviers et les freins à la mise en place d’une 
politique locale de lutte contre les discriminations. 
 
 
!  Ç RECENSEMENT DES ACTEURS DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS EN RHONE-ALPES È, ETUDE 
CONDUITE EN PARTENARAIT AVEC LA HALDE   
Janvier Ð septembre 2007.  
 
La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité (HALDE) a confié au 
CR•DSU la réalisation d’un répertoire des acteurs de la lutte contre les discriminations en 
Rhône-Alpes. Il s’est agi, sur une démarche conduite sur une période de 6 mois, de repérer et 
de qualifier « les  acteurs et les actions agissant dans le domaine de la lutte contre les 
discriminations et de la promotion de l’égalité ».   

 
Cet annuaire régional a eu pour visée d’établir par domaines d’activités (emploi, logement, 
santé, éducation, loisirs et sports) et par critères (origine, sexe, handicap, orientation sexuelle, 
âge, opinions politiques, convictions religieuses…) une typologie éclairée de l’ensemble des 
acteurs.  
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Ce travail s’est effectué en deux temps : un premier temps pour recenser le plus grand 
nombre d’acteurs agissant dans le domaine de la lutte contre les discriminations (prenant 
appui sur un questionnaire adressé à plus de 950 acteurs ; un deuxième temps où les acteurs 
recensés ont répondu à un questionnaire afin de mieux connaître leurs activités. 
 
L’ensemble de l’analyse a été présenté en comité de pilotage régional et national. Le rapport 
final a été adressé aux principaux partenaires, accompagné d’une synthèse (laquelle est en 
cours de validation). Le CR•DSU, à son initiative, a décidé de produire et de diffuser 
largement dans la région un annuaire des acteurs de la lutte contre les discriminations et la 
synthèse de l’enquête. Ce travail en cours et la diffusion aura lieu au printemps 2008. Il nous 
apparaît important de « restituer » les résultats de cette analyse aux acteurs de terrain. 
 
 
!   PARTICIPATION AU GROUPE TECHNIQUE D'AGGLOMERATION SUR LES DISCRIMINATIONS DANS 
LÕACCES AU LOGEMENT 
 
En 2006, le Grand Lyon a institué le Groupe Technique d’agglomération sur les 
discriminations dans l’Accès au logement (GTAD), défini comme un comité opérationnel 
émanant des dispositifs réglementaires COPEC25 et PLH. Réunissant des acteurs variés  
(institutions, associations, collectivités, unions HLM...), il bénéficie de l’appui technique de la 
Mission Egalité de la Ville de Lyon. La vocation première du GTAD est d’identifier, 
impulser, valoriser et coordonner une démarche de prévention et de lutte contre les 
discriminations dans l’accès au logement : 

¥ dans le cadre réglementaire des COPEC / préfecture et du PDALPD,  
¥ de la Fiche action du PLH d’agglomération portant sur la lutte contre les 
discriminations liées  
¥ à l’accès au logement,  
¥ des actions, initiatives publiques, associatives et privées existantes dans 
l’agglomération  
(GIPIV volet logement, AVDL Villeurbanne, SIAL...),  
¥ dans une logique de mise en synergie d’efforts, de moyens et d’économie 
d’échelles de  
travail. 

Depuis 2006, le CR•DSU participe aux différentes rencontres du GTAD (formation, création 
d’une lettre d’information, définition d’un accompagnement scientifique…). 
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4/  PROJETS SPECIFIQUES 
 
Figurent ici des projets particuliers dans lesquels l’équipe technique du CR•DSU est 
impliquée. Des projets s’inscrivent dans des opportunités de travail et sont conduits de façon 
collective avec d’autres partenaires. 
 
 
!  Ç VOISINS DÕEUROPE È , PROGRAMME DÕECHANGE ENTRE VILLES EUROPEENNNES 
 
Le programme « Voisins d’Europe » est piloté par la ville de Lyon dans le cadre de la 
politique de la ville et cofinancé par des Fonds Européen. Il constitue un réseau entre des 
groupes d’habitants issus de 4 villes européennes (Belfast, Bruxelles, Milan et Lyon). Entre 
octobre 2005 et juillet 2007, 4 rencontres ont eu lieu dans chacune des villes. L’objectif de ce 
programme a été d’accompagner les habitants pour renforcer leur place dans le processus de 
décision et in fine améliorer leur qualité de vie. 
 Le CR•DSU a participé aux différentes instances de ce projet : le groupe des habitants, le 
comité de pilotage, le comité technique, et le comité scientifique. Selon les besoins des 
différents groupes et selon l’intérêt des réunions pour le CR•DSU, les membres de l’équipe 
ont été mobilisés, en fonction de leurs compétences et de leurs thèmes de travail.  
Afin de poursuivre la dynamique enclenchée par ce programme, en effet d’autres projets 
sont en cours à l’échelle européenne, notamment la création d’un réseau de citoyens 
européens doté d’un centre de ressources, le CR•DSU est intervenu auprès du groupe 
habitants pour les aider à formuler la mission qu’ils souhaitaient donner au centre de 
ressources.  
 
 
!   « ƒCHANGES HABITANTS È, GRAND LYON 
 
« Échanges habitants » est un programme d’échange entre des habitants de quartiers en 
renouvellement urbain du Grand Lyon, de Birmingham et de Berlin sur le cadre de vie. 
L’objectif premier de ce projet cofinancé par l’Union européenne est de former, valoriser et 
légitimer les habitants afin de renforcer leur capacité d’expertise et d’assurer au mieux leur 
rôle de bénévoles et d’habitants relais sur leur quartier. Le CR•DSU est en appui à la 
capitalisation de ce projet depuis plusieurs années et avait déjà aidé à la production d’un 
document sur les échanges ayant eu lieu entre 2001 et 2004. En 2007, le CR•DSU a participé à 
l’écriture du bilan final de l’ensemble du projet.  
 
 
!   «  SENSIBILISATION DES AGENTS DE DEVELOPPEMENT A L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE», PARTICIPATION 
A LÕELABORATION DU PROGRAMME DE FORMATION  
 
Le CR•DSU a participé à l’élaboration d’une formation pour les agents de développement en 
Rhône-Alpes (économiques, ruraux, politique de la ville…). Cette démarche est financée par 
le Sgar. Le comité de pilotage dirigé par la Chambre régionale de l’ESS Rhône-Alpes a réuni 
l’Aradel, le CRDR, la coordination SAVARA et le CR•DSU. La formation propose à partir de 
mars 2008 un programme à destination des agents de développement de la région. Quatre 
modules seront proposés: Montrer la réalité de l’ESS et de ses acteurs ; Présentation générale 
de l’économie sociale et solidaire (valeurs, historiques et composantes ; L’entrepreneuriat 
dans l’ESS (création, développement , reprise et transmission d’entreprises) ; Les enjeux de 
l’ESS, une réponse possible aux mutations économiques et sociales.  
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!   MONTAGE ET ANIMATION D’UNE JOURNEE SUR L’INSERTION PAR L’ECONOMIE , EN APPUI A 
L’AGGLOMERATION DE BOURG-EN-BRESSE 
 
Les points info-emploi (outil de la CA de Bourg-en-Bresse) présentent, chaque année, le bilan 
de leur fonctionnement à l’ensemble de leurs partenaires, financeurs, bénévoles. Ce temps 
d’échange est l’occasion de mobiliser les acteurs locaux de l’insertion socioprofessionnelle. 
Cette année, l’animatrice des PLIE et la chef de projet Développement territorial solidaire ont 
souhaité ouvrir un espace de débat et d’échange sur l’insertion socio- professionnelle, avec 
l’ensemble des acteurs locaux (professionnels, partenaires – structures d’insertion – SPEL - et 
financeurs, associations, bénévoles…), à la suite de la présentation annuelle du bilan. Cette 
rencontre a permis à la fois dÕŽchanger sur les enjeux spŽcif i ques au territoire de L’agglo 
sur cette thématique « insertion », et aussi de montrer /valor iser des expŽriences d’autres 
territoires (ou formes de réponses innovantes, ou ayant des résultats significatifs), en rapport 
avec les problématiques spécifiques identifiées.  
 
L’appui du CR•DSU a porté sur lÕorgani sati on, le repŽrage dÕactions, la mobilisa tio n du 
rŽseau et des opŽrateurs sur dÕautres territoir es pour i ntervenir  ˆ  cette rencontre, mais 
aussi lÕanimati on de la rencontre et la capi tal isati on. Deux angles d’approche ont été 
choisis, chacun faisant l’objet d’une table ronde organisée autour d’une présentation 
d’expérience extérieure au territoire, puis d’un échange sur les pratiques des acteurs locaux 
et d’un débat avec la salle : 
Repérer les publics en difficulté : comment identifier et capter les personnes fragilisées, qui 
ne se déplacent pas forcément dans les lieux d’accueil spécifiques 
Mobiliser et accompagner « autrement » les personnes fragilisées : comment re-motiver les 
publics et leur redonner confiance en eux ?  
 
Date : 8 novembre 2007, 120 partici pants (opérateurs, associations et partenaires locaux du 
Cucs de l’agglomération de Bourg-en-Bresse). 
 
Par ailleurs, des visites sur sites et appui aux sites, dans le cadre de la relation régulière avec 
les équipes, ont jalonné l’année.  
 
 
!  CLUB DE L’OBSERVATION SOCIALE 
Le Club de l’observation sociale en Rhône-Alpes est un lieu d’échange et de mutualisation 
sur les questions liées aux pratiques d’observation, en lien avec les politiques sociales. Il 
contribue à la coordination des travaux d’observation sociale, et vise également à 
promouvoir l’observation sociale en tant qu’outil de décision partagé entre toutes les 
institutions en charge des politiques publiques en matière sociale. Ce Club rassemble les 
principaux producteurs de données sociales, des administrations régionales et 
départementales, des collectivités territoriales, des observatoires, des organismes de 
protection sociale. 
 
Le CR•DSU, en tant que membre fondateur de ce Club, suit de façon régulière ses travaux et 
participe aux instances de suivi de ses activités. Nous donnons l’information dans nos 
supports sur les initiatives prises par le Club. Sont aussi mis en place des groupes de travail 
(l’observation sociale en milieu urbain ou les indicateurs sociaux par exemple), dont les 
productions sont capitalisées dans des documents de synthèse. La dernière publication, à 
laquelle le CR•DSU a participé, porte sur l’observation des inégalités territoriales. 
 
 
!   RESEAU DES CENTRES DE RESSOURCES POLITIQUE DE LA VILLE  
Les directeurs des centres de ressources politique de la ville se réunissent régulièrement pour 
échanger sur les questions d’actualité de la politique de la ville et partager sur les démarches 
de qualification mises en œuvre par chacun d’entre eux.  
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Cette année, trois nouveaux centres de ressources ont vu le jour :  

¥ Villes au carré, pour les régions centre et Poitou-Charentes ;  
¥ Ville Caraïbes en Martinique,  
¥ Le centre de ressources et d’observation de la cohésion sociale, à Mayotte.  

 
En 2007, 5 regroupements de deux à trois jours ont rassemblé les directeurs des centres de 
ressources à Evry, Bordeaux, Strasbourg, Paris et Auvers-sur-Oise.  Les centres de ressources 
ont notamment élaboré une contribution en vue d’alimenter la réflexion sur le Plan « Espoir 
Banlieue », laquelle a été transmise au  cabinet de F. Amara et porte sur 4 propositions :  

¥ L’articulation des crédits de droit commun avec les crédits politique de la ville et 
l’organisation d’une conférence régionale d’articulation des différents budgets 
opérationnels de programmes, ouvertes aux agglomérations, pour lutter également 
contre la fragmentation des politiques sectorielles ; 

¥ Le renforcement de la conduite de projet et l’organisation d’une conférence annuelle 
de la politique de la ville au niveau local ; 

¥ L’articulation investissement/ fonctionnement en mettant les crédits d’investissement 
de l’Etat dans les Cucs, en particulier dans les territoires hors PRU ,  

¥ La reconnaissance des opérateurs locaux (conventions pluriannuelles d’objectif, 
assouplissement des procédures en particulier pour les petites associations). 
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1/  INFORMER ET FAVORISER LÕACCES A LÕINFORMATION 
 
 
L’année 2007, conformément à nos intentions, a été marquée l’engagement de la refonte de 
nos supports de communication et de capitalisation.  
 
 
!  CR¥DSU INFORMATION / LIAISON EST DEVENU Ç SITES & CITES È  
 
La lettre CR•DSU Information/Liaison, qui paraît tous les deux mois, a fait peau neuve. Elle 
s’intitule dorénavant « Sites & Cités», avec un nouveau format de 4 pages et une forme plus 
aérée et attractive. Elle garde le même objectif de diffusion d’informations pratiques 
(mouvements de personnels, agenda régional, brèves, contacts...) et s’inscrit dans notre 
logique d’animation de réseau – elle privilégie notamment la prise de contact directe entre 
les professionnels et des personnes ressources.  
 
La lettre est diffusée à 1500 exemplaires (abonnés, adhérents, professionnels, élus, 
partenaires). Le numéro 1 est paru au mois de septembre 2007. 
 
 
 
!  LE SITE INTERNET (WWW.CRDSU.ORG) 
 
Le site Internet du CR•DSU est en ligne depuis 2002. Il a été conçu comme un outil de 
diffusion d’informations, de connaissances et de méthodes à l’usage des acteurs de la 
politique de la ville.  
 
¥ Les mises à jour régulières du site ont permis, en 2007, dÕenrichir  pl usieurs rubri ques, en 
intégrant :  
 
- 5 expŽriences parues dans le document « Capitalisation des évaluations des 21 Contrats 

de ville en Rhône-Alpes. Rapport final. » Amnyos, Pluricité, 04/2006. 
- 17 article s des Cahiers du DSU (rubrique ExpŽriences) : Ces expŽriences, décrites dans 

les Cahiers du DSU n°42 et 43, abordent les thèmes de la santé et précarité sociale, et des 
coopérations internationales entre villes en Rhône-Alpes. 

- 7 article s de f ond viennent compléter les résumés des Cahiers du DSU n°42 et 43. 
- Une quinzaine de nouvelle s dŽmarches menŽes en Rh™ne-A lpes sont présentées et 

classées par territoires (rubrique Politique de la ville en Rh™ne-Alpes) 
- Une quinzaine de nouveaux sites est signalée en 2007 (rubrique Les liens du CR¥DSU) 
- Quatre nouveaux dossiers thŽmati ques produits par le CR•DSU (rubrique A propos 

deÉ)  :  
o L'observation locale 
o L'Žvaluation des Contrats urbains de cohŽsion sociale 
o Le Ç Collecti f SantŽ È en Rh™ne-Alpes 
o Clauses sociales dans les marchŽs publics : un levier pour lÕemploi ? 

Les dossiers thématiques du site permettent aux professionnels d’avoir une base 
documentaire sur un sujet donné. Ils regroupent notamment l’ensemble des supports 
d’interventions présentées lors des journées d’échange régionales ou des cycles de 
qualification : des éléments de synthèse (cadrage historique, juridique, réglementaire, 
présentation de dispositifs), des relevés d’expériences locales, des repères méthodologiques 
et bibliographiques, des sites à visiter… Ils sont élaborés dans les suites des journées 
d’échanges d’expériences et, après enrichissement, sont accessibles en ligne sur le site, sous 
la rubrique « Ë propos deÉ  È.  
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¥ La fréquentation du site toujours en augmentation : hausse constante depuis le mois de 
septembre 2004 
 
- 65046 visites en 2007 contre 52583 pour l‘année 2006, soit encore une augmentation 

dÕenvir on 25% 
- 5420 visi tes par mois  en moyenne au cours de cette année 2007 (contre 4382 en 2006), 
- 175 visites par jour environ.  

 
Ç Emploi offres È est toujours la rubrique la plus consultée, avec environ 3794 visites par mois. 
Ensuite, Ç les liens du CR¥DSU È, Ç actualitŽs de la politi que de la villeÈ, Ç publication È et 
Ç expŽriences È se détachent des autres rubriques, avec 3227, 1392, 1321 et 1213 visites en 
moyenne. 
« Agenda » et « Politique de la ville en Rh™ne-Alpes » ont reçu environ 991 et 955 visites par 
mois. Les autres rubriques reçoivent entre 175 et 700 visites par mois.  
 
2008 verra la refonte de ce site Internet. 
 
 
!  Ç LES NOUVEAUTES DU SITE DU CR¥DSU È 
La liste de diffusion « Les nouveautés du site du CR•DSU » est envoyée périodiquement 
(une fois par mois), par courrier électronique, aux membres des équipes MOUS et aux 
délégués de l’État qui ont une adresse mél et aux adhérents et partenaires du CR•DSU qui 
l’ont souhaité (soit 700 personnes). Il y a là une autre façon d’informer et d’animer notre 
réseau.  
 
 
!  Ç LES NOUVEAUTES DE LA DOCUMENTATION È 
Les adhérents et les partenaires du CR•DSU, qui le souhaitent, reçoivent, mensuellement, 
par mél, une sélection documentaire d’articles, de nouveaux ouvrages, de textes 
réglementaires, entrés dans la base de données. « Les nouveautés de la documentation » 
présentent, par thème, les références d’une vingtaine de documents avec un résumé qui 
permet d’en apprécier le contenu. 
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2/  CAPITALISER LES PRATIQ UES ET LES C ONNAISSANCES 
 
 
!  LES CAHIERS DU DSU  
La capitalisation figure parmi les « invariants » des centres de ressources politique de la ville. 
Dès sa création, le CR•DSU s’est fortement structuré autour de la publication d’une revue 
thématique « Les Cahiers du DSU ». Tirés en moyenne à 1000 exemplaires , les Cahiers du DSU  
sont diffusés gratuitement à 600 destinataires environ et 150 abonnés. Le reste de la diffusion 
s’effectue au numéro.  
 

La revue est généralement élaborée avec l’aide d’un groupe de travail composé de 
professionnels volontaires, intéressés par le thème et la forme de travail, et d’origines 
professionnelle et géographique diversifiée. Son mode de production peut également 
reposer sur des éléments recueillis à l’occasion d’un cycle de qualification ou d’un atelier 
régional. 
 
Un expert accompagne les travaux, tandis que le CR•DSU assure toute la production 
logistique : animation et compte-rendu, structuration progressive de la trame, recherche de 
contributeurs experts et commande d’articles, bibliographie, et surtout, aide à la 
capitalisation des pratiques. Après repérage, premier contact et recueil d’information, deux 
modalités possibles : le CR•DSU rencontre les auteurs de l’action et rédige le relevé 
d’expérience, ou l’auteur de l’action la formalise lui-même, dans les deux cas, un jeu d’aller 
et retour s’installe pour finaliser à la fois la description de l’action et ses enseignements.  

 
 
Les Cahiers du DSU sont tirés en moyenne à 1000 exemplaires et sont diffusés gratuitement à 
700 destinataires environ et 168 abonnés, dont 76 hors Rhône. Le reste de la diffusion 
s’effectue au numéro. Au total le service gratuit représente entre 60 % de la diffusion.  
 
 
¥ Ç Politique Žducative locales : un puzzle en construction È  
 
Les cahiers du DSU, n°46, paru en juillet 2007 
 
Un groupe de travail ad hoc, accompagné par Christine Philippe Buche, Directeur du Centre 
de ressources enfance école, et Martine Guillemet, conseillère technique, a présidé à 
l’élaboration de ce numéro.  
 

Résumé : Ce nouveau numŽro est centrŽ sur les politiques Žducatives locales conduites dans 
les territoires Ç de la politi que de la ville È. Il  rend compte, analyses et illustrations concr•tes 
ˆ lÕappui, de la fa•on dont un ensemble dÕacteurs locaux, au c™tŽ des enseignants 
(animateurs, parents, associations, structures socio-Žducatives, ŽlusÉ) peuvent concourir ˆ  
lÕŽducation des enfants, en parti culier des enfants en difficultŽs ? Les lignes ont-elles bougŽ 
depuis quelques annŽes, au grŽ de la mise en place de nouveaux dispositi fs (la rŽussite 
Žducative), ou de la maturation de certaines dŽmarches locales? En quoi la notion de 
Ç rŽussite Žducative È conduit-elle ˆ  revisiter le r™le et la place des parents, en parti culier ? 
Comment se jouent aujourdÕhui les partenariats locaux ? Le Cahier revient fortement sur le 
r™le des collecti vitŽs locales et sur lÕenjeu dÕune prise en compte Ç territoriale È de lÕŽducation 
au sens large. 

 
 
¥  
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Ç Des contrats de ville aux contrats urbains de cohŽsion sociale, quel mouvement ? Etat des lieux de la politique 
de la ville en Rh™ne-AlpesÈ, en cours dÕach•vement  fin 2007 Ð numŽro double. 
 
La parution du Cahier 47 est prévue en février 2008, car il s’agit d’un numéro double. Il s’est 
appuyé sur une enquête conduite auprès des professionnels rhônalpins, avec l’appui du 
cabinet Argos. 

 
 
RŽsumŽ : Avec ce nouveau numŽro, le CR¥DSU propose, dŽbut 2008, un Ç arr•t sur image È 
commentŽ de la politi que de la ville en Rh™ne-Alpes, laquelle a beaucoup ŽvoluŽ ces derni•res 
annŽes.  
Avec les contrats urbains de cohŽsion sociale en 2007, la gŽographie prioritaire rh™nalpine 
appara”t assez diversifiŽe, et les nouveaux contrats confirme une diversitŽ dÕapproches, de 
mŽthodes, de contenus. Ce nouveau numŽro (double !), se veut un document  Ç rep•r e È, pour 
prendre l a mesure de cette pol it ique dans la  rŽgion , ˆ t ravers diff Žrents angles 
dÕapproches, en saisir  la  complexit Ž et la  di versit Ž.  
PrŽsentation synthŽtique de lÕensemble des territoires concernŽs, zooms cartographiques sur les 
dispositi fs ˆ lÕoeuvre, analyse rŽgionale des enjeux Žmergents et des Žvolutions par rapport aux 
contrats de ville, tel est le menu de ce numŽro. 

 
 
!  UN NOUVEAU SUPPORT : LES ƒCHOS DES ATELIERS PERMANENTS DU CR¥DSU, POUR 

RENDRE COM PTE DES TRAVAUX CONDUITS EN ATELIERS OU PENDANT LES JOURNEES 
« Les Échos des ateliers permanents du CR•DSU », inaugurent une nouvelle collection, qui a 
vocation à faire retour des travaux conduits dans les groupes de travail des ateliers 
permanents. Il s’agit donc de restituer les constats, les questionnements, les propositions 
résultant d’une réflexion collective sur un thème ou une question donnée. Le premier 
numéro est sorti en juin, sur le projet de réussite éducative. Notre objectif est de publier deux 
numéros par an.  
 
Le numéro 1 est paru en juin 2007 : 
 
¥ Ç  Le projet de rŽussite  Žducative . Points de rep• res pour agir  È. Les ƒchos des atel iers 

permanents du CR¥DSU n¡1, j ui n 2007 : Ce numéro de 20 pages, en couleur, a été tiré à 
1500 exemplaires, à destination des professionnels de la thématique de la Région Rhône-
Alpes. Il revient sur les interventions, constats et questionnements posés par la centaine 
d’acteurs ayant participé à l’atelier permanent du CR•DSU sur la réussite éducative en 
2006-2007. 

 
¥ en prŽparati on : les Echos des atelie rs permanents sur lÕemploi  et lÕinsertio n.  
 
 
!  LES RELEVES DÕEXPERIENCES  
La réalisation de relevés d’expériences, via la rédaction de fiches d’expériences, participe au 
travail de capitalisation des initiatives de terrain mis en œuvre par le CR•DSU. Chacune 
d’entre elles permet de dégager les principaux enseignements d’une initiative de terrain, 
d’aller à l'essentiel, de réfléchir sur la pratique.  
 
En 2007, huit fiches d’expériences ont été rédigées dans le cadre du Cahier 46 « Politiques 
éducatives locales : un puzzle en construction » 
 
- De l’information des familles à l’adhésion : la ville de Fontaine (Auteur : Stéphanie 

Mangano) 
- À Romans-sur-Isère, la réussite éducative pour « tous » (Auteur : Philippe Pourtier) 
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- Les ateliers relais dans le Rhône : des partenaires autour de valeurs communes (Auteur : 

Bernard Noly) 
- « PARLER » : un programme de prévention de l’échec scolaire sur l’agglomération 

grenobloise (Auteur : Michel Zorman) 
- Accompagnement scolaire, social et sanitaire : l’éducation nationale et la ville se 

mobilisent ensemble. L’exemple de Bellegarde (Auteurs : Pierre-Yves Prigent et Guy 
Pernet) 

- À Rillieux-la-Pape, l’éducation interroge l’ensemble des acteurs locaux (Auteurs : Michel 
Marandet et Franck Fournier) 

- L’accueil des enfants en dehors de l’école, pour une approche territoriale : l’expérience 
du Rhône (Auteur : Xavier Franc) 

- Ville de Lyon : l’éducation comme priorité de la politique municipale (Auteur : Yves 
Fournel) 

 
Ces relevés permettront d’alimenter la rubrique Ç ExpŽriences È de notre site Internet (222 
fiches au total), et intégreront les bases de données régionales et internationales DPH - 
Dialogue pour le Progrès de l’Humanité – (193 fiches dans la base régionale). À noter 
également que, depuis fin 2004, toutes les fiches d’expériences du CR•DSU sont 
consultables sur le site de la DIV, qui a souhaité mutualiser les fiches d’expériences 
produites par les différents centres de ressources. 
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3/  DOC UMENTATION 
 
 
Outre les démarches et réflexions collectives, le CR•DSU est également présent en réponse 
ou accompagnement dans le cadre de demandes d’appuis plus individualisées, prenant 
appui notamment sur le service documentation. 
 
Le service I nfo / Doc, service de questions/réponses sur mesure, gratuit, accessible à 
distance (téléphone, e-mail, courriers divers) et sur rendez-vous, constitue souvent un 
premier point de contact entre les acteurs rhônalpins et le CR•DSU. Il permet d’offrir un 
premier niveau de réponse à des demandes ponctuelles. Ce service existe depuis les débuts 
de l’association ; nous avons une connaissance assez fine des utilisateurs de ce service (voir 
infra). 
 
Il repose sur la gestion de ressources en informations et documentations importantes 
constituées de sources externes et des propres productions du CR•DSU. En fonction de la 
nature de la demande, le service offert prend différentes formes : conseil, prestation 
documentaire, information. Il nécessite un travail d’équipe et d’échange avec les 
demandeurs.  
 
 
!   NOMBRE DE DEMANDES 
Ce service Info/Doc s’est caractérisé cette année par une demande globale importante : 172 
demandes, soit une moyenne de 14 demandes mensuelles. Ce malgré une légère baisse par 
rapport à 2006 (210 demandes), à mettre en lien notamment avec la montée en charge du site 
Internet du CR•DSU qui se poursuit (en moyenne 5420 visiteurs par mois). Les utilisateurs 
du service Info/Doc, pour la plupart, connaissent bien le site Internet. Ils l’utilisent dans un 
premier temps pour récupérer des informations de base, puis consulte la documentaliste 
pour approfondir leur recherche. 
 
Ces demandes sont traitŽes en quasi total itŽ par la documental iste (80 %). La directrice et le 
reste de l’équipe ont quant à eux traité 34 demandes en lien étroit avec leur programme de 
travail. 
 

 
!   LA NATURE DES DEMANDES  
 
¥ Les dem andes d Õinform ation et documenta tion : 66,9 % de lÕensem ble 
 
- Ë noter les demandes de coordonnŽes ou de li stes, surtout pour les bureaux d’études ou 
des professionnels destinées à l’envoi de publipostage, d’offre de marchés publics, à la 
réalisation d’enquêtes, ou encore à la recherche d’intervenants. Ce service est uniquement 
rendu aux partenaires institutionnels du CR•DSU, ou est examiné au cas par cas.  
 
- Recherche dÕexpŽriences. Malgré la mise en ligne de notre base d’expériences, ces 
demandes passent en grande partie par le service Info/Doc. Les expériences capitalisées par 
le CR•DSU ou par d’autres sont alors mobilisées, ainsi que la connaissance des sites et des 
projets. Ces demandes ont été peu nombreuses cette année. La recherche d’expériences peut 
aussi être traitée par le renvoi vers un(e) ou plusieurs personne(s) / organisme(s) 
ressource(s). 
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- Les demandes de consulta tions de documents (9,5%) dŽclenchŽes par la lecture de 
biblio graphies sont nombreuses depui s 2 ans. Ces demandes font en majorité suite à des 
journées organisées par le CR•DSU et aux dossiers du participant distribués ou aux 
documents cités, et à la réception des produits documentaires du CRDSU comme Sites & 
Cités, Les NouveautŽs de la doc, la rubrique A propos deÉ  sur le site Internet. 
 
¥ Les dem andes de mise en rela tion  : 29,1 % 
- Recherche dÕintervenants ou dÕexperts, sur des thèmes précis. Un service d’appui au 
montage peut être parfois nécessaire (aide à la formalisation de la problématique et des 
objectifs). La connaissance du réseau d’acteurs qu’a le CR•DSU est alors mobilisée (réponse 
directe ou recherche auprès d’autres structures si besoin est).  
 
- Appui ˆ  la prise de poste. Les nouveaux professionnels (chefs de projet, agents de 
développement, chargés de mission thématiques…) se tournent assez spontanément vers le 
CR•DSU pour disposer de documents de base sur leurs thématiques de travail et pour avoir 
accès à un réseau pouvant les aider dans le démarrage de leur mission. Ces rencontres sont 
aussi l’occasion de présenter le centre de ressources, ses services et ses principes de 
fonctionnement (échanges, participation volontaire…) 
 
Certaines demandes ont évolué du fait de la mise en place de notre site Internet. C’est le cas 
pour les demandes d’informations ponctuelles comme les offres d’emploi, les recherches de 
textes officiels que les usagers trouvent désormais directement sur le site du CR•DSU. 
 
 
!   THEMES ET NATURE DES DEMANDES, PAR ORDRE DE PRIORITE 
La polit i que de la ville  –en région Rhône-Alpes notamment– et la connai ssance des 
syst• mes dÕacteurs restent toujours les thèmes principaux des demandeurs : 23,9 %.  
 
Viennent ensuite différentes questions en forte progression par rapport à 2006  :  
- urbanisme, renouvelle ment urbain (m• me part des demandes) : 11,6 % des demandes 

(10,9% en 2006) 
- dynami que des habi tants en forte progression : 13 % des demandes ( en hausse par 

rapport à 2006 : 6,9%) 
- habita t, logement : 8,7 % ( en 2006 : 10,3%) 
- Žducation : 5,8% (en 2006 : 4,8 %) 
 
Entre 2,2 % et 5,1 % : 
- documentation : 5,1% (1,1% en 2006) 
- santé : stable par rapport à 2006 
- mémoire RA : 4,3% (en baisse par rapport à 2006 : 9,1%) 
- évaluation, diagnostic : stable par rapport à 2006 
- jeunes : 2,9% (en baisse par rapport à 2006 : 5,1%) 
- services publics, culture, action sociale, développement économique, insertion (des 

chiffres quasi identiques à 2006) : 2,2% 
 
Viennent ensuite, dans une moindre mesure, les questions relatives à l’intégration, 
l’immigration, la prévention de la délinquance (en forte baisse par rapport à 2006 : 5,7%), et 
autres. 
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II. INFORMATION, CAPITALISATION 
 
 
On note une stabilité des demandes sur les offres d’emploi depuis 2 ans : 1,4 % en 2007, 1,7% 
en 2006 contre 5,2% en 2005. 
 
Le programme de travail de l’année et l’actualité influent nettement sur les demandes faites 
au service Info/doc : Renouvellement urbain, évaluation, santé, jeunes, lutte contre les 
discriminations, éducation sont des sujets qui ont fait l’objet de nombreuses demandes. 
 
 
 !   TYPE DE TRAITEMENT DES DEMANDES  

¥ la plupart des demandes sont traitées à distance : 63 %. 54 personnes se sont 
dŽplacŽes j usquÕau CR¥DSU. 

 
¥ 55,8 % des demandes sont traitŽes de f a•on immŽdiate, en mobilisant 

essentiellement les ressources internes au CR•DSU (mise en relation, d’informations 
ponctuelles, d’offres d’emploi ou de documentation disponible dans le fonds)  

 
¥ On note enfin une stabi litŽ  des demandes qui nŽcessitent une recherche importante 

dÕinformati on ou de documentation, soit à partir de documents présents dans le 
fonds, soit à l’extérieur  (près d’un 1/4)  

 
¥ 12 personnes ont ŽtŽ re•ues en Ç entretie n approf ondi  È (repositionnement 

professionnel ;  avoir des informations sur le DSU en Rhône-Alpes) 
 

¥ La part des demandes qui  sont rŽorientŽes vers dÕautres structures se stabilise  
(envir on 5,8%). Les demandes très thématiques sont renvoyées, si possible, vers un 
centre de documentation spécialisé dans cette thématique en Rhône-Alpes. (pour 
exemple : vers l’Espace Ville ou vers l’organisme éditeur (DSU, Collectivité locale)…) 
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III. LES UTILISATEURS DU CR¥DSU 
 
1/  UTILISATEURS  
 
!   ANALYSE GLOBALE  
 
Un peu plus de 750 personnes ont été en contact avec le CR•DSU en 2007, soit : 
¥ 172 par le biais du service « Info/Doc » (210 sollicitations en 2006) 
¥ 585 à l’occasion des ateliers, cycles ou journées de qualification, des conférences. (762 en 

2006) 
 
La fréquentation a connu une baisse par rapport à 2006, notamment sur le nombre de 
participants aux journées de travail. Cette situation est conjoncturelle et s’explique de 
différentes façons :  

¥ lÕaccent a davantage ŽtŽ portŽ en 2007 sur des modes dÕanimatio n reposant sur des 
groupes plus restreints, pl ut™t que sur des Ç grandes È journŽes ayant une forte 
visi bilitŽ  rŽgionale ; les ateliers permanents permettent par contre un travail plus 
approfondi , sur une plus longue durée, dans lequel les acteurs concernés se sentent 
« davantage progresser » ; ces nouveaux modes de travail,  qui privilégient une plus 
grande « proximité » aux sites, sont également souhaités par nos partenaires 
financeurs 

¥ plusieurs manif estatio ns (journŽe rŽgionale sur lÕŽducatio n , confŽrence) ont dž  
• tre annulŽes, i ndŽpendamment de notre volontŽ (mouvement de grève..) 

¥ le travail sur la capitalisation a été particulièrement important cette année et explique 
pour partie qu’il y ait eu moins de cycles de qualification. (étude Halde sur la lutte 
contre les discriminations, Cahier du DSU numéro double sur l’état des lieux de la 
politique de la ville). Les enquêtes sur lesquelles ces travaux ont reposé ont mobilisé 
beaucoup de temps.  

 
A noter également que depuis quelques années, les professionnels nous renvoient le fait que 
leurs plans de charge sont de plus en plus élevés, et leur disponibilité moindre pour 
s’extraire du quotidien. Cela explique aussi la tendance constatée depuis quelques années à 
une certaine érosion de la participation physique aux journées. Enfin, l’ « offre » du CR•DSU 
s’inscrit dans un environnement concurrentiel, le nombre de journées, colloques, espaces 
d’échanges ayant trait aux politiques publiques étant de plus en plus nombreux. Notre 
région est mieux outillée que bon nombre d’autres, en terme de structures d’appui et têtes de 
réseau thématiques proposant différents types d ’accompagnement et les propositions sont 
multiples.  
 
 

!   ORIGINE GEOGRAPHIQUE 
Les tendances Žvol uent tr • s lŽg• rement entre 2006 et 2007. La f rŽquentatio n des Žquipes 
Mo us et des autres agents des collecti vitŽ s reste stable.  
 
De manière globale, tous services confondus, l’origine et l’activité professionnelle des 
principaux utilisateurs se répartissent comme suit :  
- agents des collectivités locales autres que professionnels du DSU à 22,02%, soit une 

stabilité par rapport à 2005 et 2006, 
- équipes de Mous à 30,34%, voient leur fréquentation augmenter par rapport aux 2 

dernières années (20% en 2006 et 19% en 2005), 
- les organismes d’appui à 11,42% (9,98 % en 2006), 
- les agents de l’État à 6,36 % sont moins présents qu’en 2006, 
- les opérateurs 10,44 %, reviennent au même ratio que celui de 2005 : 11,26 % 
- les bureaux d’études 3,92 % (6,07 %en 2006),  
- les étudiants et les chercheurs d’emploi, qui utilisent surtout le service Info/Doc et ont 

participé aux conférences représentent toujours 7,5 % de l’ensemble. 
- les élus ne représentent que 0,98 % des usagers 
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III. LES UTILISATEURS DU CR¥DSU 
 
 
!   ZONE DÕINTERVENTION GEOGRA PHIQUE EN 2007 
En 2006, les usagers viennent ˆ  92,6% de Rh™ne-Al pes (en 2006 : 95,4%). Si le Rhône, l’Isère 
et la Loire sont logiquement les plus concernés par la politique de la ville, les autres 
départements rhônalpins sont de plus en plus touchés et la zone d’influence du CR•DSU est 
par conséquent bien régionale. 
 
La répartition détaillée ci-dessous reste ainsi très cohérente avec la répartition géographique 
des équipes Mous en Rhône-Alpes : 54 % pour le Rhône, 15 % en Isère, 8 % dans la Loire, 6 % 
dans la Drôme, 5 % en Savoie, Haute-Savoie et Ain et enfin 1 % dans l’Ardèche. 
- la concentration rhodanienne, un peu moins ŽlevŽe que les annŽes prŽcŽdentes, 

reprŽsente plus dÕun tie rs de notre publi c : 34,3 % 
- arrive ensuite l’Isère avec 21,53 % (en 2006 : 17,80%) 
- la Loire à 7,67 % (en 2006: 13,89% ) 
- La fréquentation du public de Savoie a été très importante cette année et quasi 

équivalente à celle de l’Isère : 7,34 % 
- les autres départements de la région représentent 17,61 % des utilisateurs (Drôme, Ain, 

Ardèche, Savoie, Haute-Savoie). On note encore une hausse im portante par rapport ˆ  
2006 (13,37 %).  

- Rhône-Alpes « général » à 11,42% 
- Autres (hors RA) : 7,5% 
 

Tout comme les années précédentes, le service Info/Doc est sollici tŽ au-delˆ  des f ronti• res 
rŽgionales : les « extérieurs » s‘élèvent à 13,9% environ. 
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2/  LES UTILISATEURS DU SERVICE INFO /  DOC : 172 DEMANDES  
 
Globalement, l es demandes dÕinformations proviennent pour plus de la moit iŽ du mi lie u 
professionnel opŽrateur de Ç poli ti que de la vi lle  È. Un quart des demandes émane des 
professionnels du conseil et de l’appui ; enfin, les étudiants et demandeurs d’emploi 
constituent le dernier cinquième.  
 
Stabi litŽ  du c™tŽ des professionnel s opŽrateurs, qui restent les plus nombreux à recourir à 
ce service :  soit 56,8 % des usagers du service Info/Doc, avec environ 96 demandes 
annuelles :  

!  agents des collectivités locales 22,1%, soit une forte hausse par rapport à 2006 (10 
points)  

!  équipes de Mous 16,30%, soit une forte baisse par rapport à 2006. La part des agents 
de développement et des chefs de projet est passée de 12% en 2006 à 7,5% en 2007 
pour chacun. 

!  agents de l’État 7%, (une hausse de 6 points par rapport à 2006) 
!  travailleurs sociaux 2,30 %, stable  
!  autres opérateurs – HLM, réseau insertion, appui associatif – 8,1 %. 
 

Une stabi litŽ  des solli citati ons venant des professionnels i ntervenant en appui ou conseil  
qui représentent toujours 26,7 % des utilisateurs du service Info/Doc :  

!  organismes d’appui 18,6 %, soit une hausse de 8 points par rapport à 2006 
!  universitaires et organismes de formation 2,3 %, 
!  bureaux d’études 5,8 %, soit une baisse de 3 points par rapport à 2006. 

Les ressources documentaires du CR•DSU sont précieuses (ouvrages de recherche, 
méthodologie, capitalisation d’expériences) à leurs travaux, de même que la connaissance du 
réseau d’acteurs. 
 
Les demandes des Žtudiants sont stables par rapport à l’année 2006 : 12,2%. Certains d’entre 
eux sont en stage auprès des équipes de Mous ou des collectivités territoriales, ils sont dans 
ce cas les relais des professionnels.  
 
Une stabilisa tio n de la part pri se par les chercheurs dÕemplo i depuis 2006, avec 5,2%. Ce 
constat peut s’expliquer par le recours systématique de ce public à la rubrique « Offres 
d’emplois » du site Internet du CR•DSU. Lorsqu’ils s’adressent au service Info/Doc, c’est 
soit pour avoir des informations précises sur un territoire ou un organisme, soit pour un 
conseil personnalisé sur leur positionnement professionnel, ou encore pour une connaissance 
plus approfondie du réseau d’acteurs ou des organismes de formation.  

Le CR•DSU a accueilli et conseillé quelques personnes en repositionnement 
professionnel et dont les métiers d’origine peuvent être très loin du développement 
social et urbain. On constate cette année encore une attractivité des métiers du 
développement couplée d’une relative méconnaissance de ces métiers et de leurs 
modes de recrutement (diplômes exigés, compétences et connaissances requises), 
notamment de la part des organismes d’orientation. 
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III. LES UTILISATEURS DU CR¥DSU 

 
 

3/  LES PARTIC IPANTS AUX RENC ONTRES : 585 PERSONNES 
 
!   ORIGINE PROFESSIONNELLE 
Près de la moitié des participants vient du milieu professionnel des collectivités locales 
(49,6%). La participation des agents des collectivités locales et des agents de l’État est 
toujours importante. 
 
À noter également la diversité de la composition des participants : 
 
- agents des collectivités locales autres que professionnels du DSU à 22 % (2006 : 22%), 
- équipes de Mous à 27,6%, en hausse par rapport à 2006 (24%), 
- les opérateurs à 12,5 % (participation en nette hausse : 5,1% en 2006), 
- les organismes d’appui à 8,6 % (10 % en 2006) et agents de l’État à 6,1% (en baisse de 6 

points par rapport à 2006), 
- les bureaux d’études, universitaires, chercheurs d’emploi, organismes de formation 

constituent ensemble environ 4,5% des participants, 
- autres dont les associations d’habitants à 2 %, 
- les élus participent assez faiblement : 1,4 % (2006 : 1,8% ; 2005 : 3,7%), 
- les travailleurs sociaux à 3,9% (en nette baisse par rapport à 2006 : 7,7 %)  ; les étudiants à 

3,2% (3,3 % en 2006). 
 
 
!   ORIGINE GEOGRAPHIQUE 
Des ratios comparables à 2005 et 2006. 
Les Rhodaniens sont à 30,6 %, les ligériens sont à 8,8% (baisse par rapport aux 2 dernières 
années : 19% en 2006 et 19,23% en 2005), et les isérois à 25,4%.  
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 III. LES UTILISATEURS DU CR¥DSU 
 
RENCONTRES ET ATELIERS, CONFƒRENCE, HORS PROJETS SPECIFIQUES 

441 participants pour  l'annŽe 2007 
 

ActivitŽ du participant TOTAL % 
ƒquipes MOUS 158 35,8% 
Agents des CollectivitŽs territoriales 97 22,0% 
OpŽrateurs 55 12,5% 
Organismes d'appui 38 8,6% 
Agents de l'ƒtat 27 6,1% 
Travailleurs sociaux 17 3,9% 
Bureaux d'Žtudes 14 3,2% 
ƒtudiants 14 3,2% 
Autres, dont associations d'habitants 9 2,0% 
ƒlus 6 1,4% 
Universitaires, Organismes de 
formation 

4 1,0% 

Chercheurs d'emplois 2 0,5% 
Or igine professionnelle / employeurs TOTAL % 
CollectivitŽs territoriales 249 56,5% 
Associations 78 17,7% 
ƒtablissements publics, GIP, 
organismes sociaux 

37 8,4% 

ƒtat 27 6,1% 
HLM 20 4,5% 
SociŽtŽ 13 2,9% 
Autres, dont Žtudiants et chercheurs 
d'emplois 

11 2,5% 

Conseil GŽnŽral 6 1,4% 
Or igine gŽographique TOTAL % 

Ain 12 2,7% 
Ard•che 5 1,1% 
Dr™me 16 3,6% 
Is•re 112 25,4% 
Loire 39 8,8% 
Rh™ne 135 30,6% 
Savoie 40 9,1% 
Haute-Savoie 19 4,3% 
Rh™ne-Alpes 41 9,3% 
National RA 1 0,2% 
National 0 0,0% 
Autres 21 4,8% 

  
APPUI A DES INITIATIVES LOCALES, 204 participants  

 
Formation Ðaction St Etienne MŽtropole  84 participants 
JournŽe Emploi Insertion Bourg-en-Bresse   120 participants  
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DEMANDES INFO/DOC 
 172 demandes pour  l'annŽe 2007 

 
ActivitŽ du demandeur TOTAL % 

Agents des CollectivitŽs Territoriales 38 22,10 
Organismes d'appui 32 18,60 
ƒquipes MOUS 28 16,30 
ƒtudiants 21 12,20 
Bureaux d'Žtudes 10 5,80 
OpŽrateurs 9 5,20 
Universitaires, organismes de formation 4 2,30 
Chercheurs d'emplois 9 5,20 
Autres 5 2,90 
Travailleurs sociaux 4 2,30 
Agents de l'ƒtat 12 7,00 
ƒlus 0 0,00 
   
   

Origine professionnelle/employeurs TOTAL % 
CollectivitŽs territoriales 68 39,53 
Associations 32 18,60 
Autres dont Žtudiants, chercheurs d'emploi 22 12,79 
ƒtablissements publics, GIP, organismes sociaux 18 10,47 
SociŽtŽ 14 8,14 
ƒtat 12 6,98 
HLM 4 2,33 
Conseil GŽnŽral 2 1,16 
   
   

Origine gŽographique TOTAL % 
Ain 8 4,65 
Ard•che 0 0 
Dr™me 1 0,58 
Is•re 20 11,63 
Loire 8 4,65 
Rh™ne 75 43,6 
Savoie 5 2,91 
Haute-Savoie 2 1,16 
Rh™ne-Alpes 29 16,86 
National RA 0 0 
National 6 3,49 
Autres 18 10,47 
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III. LES UTILISATEURS DU CR¥DSU 
 

RENCONTRES ET ATELIERS (hors accompagnements initiatives locales) 
 

  AnnŽe 2004 : 528 
par ticipations 

AnnŽe 2005 : 676 
par ticipations 

AnnŽe 2006 : 762 
par ticipations 

AnnŽe 2007 : 441 
par ticipations 

ActivitŽs des par t icipants TOTAL % TOTAL % TOTAL % TOTAL % 

ƒquipes MOUS 185 35 122 18,05 183 24 122 27,6 

Agents des collectivitŽs 
territoriales 

104 19,7 149 22,04 168 22 97 22 

Agents de l'ƒtat 45 8,52 66 9,76 96 12,6 27 6,1 

Organisme dÕappui 43 8,14 77 11,39 76 10 38 8,6 

Travailleurs sociaux, 
animateurs 

4 0,76 12 1,78 59 7,7 17 3,9 

Bureaux dÕŽtudes / 
Universitaires 

38 7,2 34 5,03 48 6,3 16 3,6 

OpŽrateurs (dont HLM) 43 8,14 89 13,17 39 5,1 55 12,5 

Autres 14 2,65 62 9,17 36 4,7 9 2 

ƒtudiants 20 3,79 13 1,92 25 3,3 14 3,2 

ƒlus 13 2,46 25 3,70 14 1,8 6 1,4 

Associations dÕhabitants 3 0,56 1 0,15 8 1 2 0,4 

RŽseau insertion + RŽseau 
initiative Žconomique 

8 1,52 16 2,37 5 0,7 36 8,2 

Organismes de formation Ð 
Formateurs 

4 0,76 10 1,48 5 0,7 2 0,5 

 
DEMANDES INFO/DOC 

 

 AnnŽe 2004 : 359 
demandes 

AnnŽe 2005 : 265 
demandes 

AnnŽe 2006 : 210 
demandes 

AnnŽe 2007 : 172 
demandes 

ActivitŽs des par t icipants TOTAL % TOTAL % TOTAL % TOTAL % 

ƒquipes MOUS 69 19,2 41 15,5 57 27,1 28 16,3 
ƒtudiants 56 15,6 30 11,3 28 13,3 21 12,2 
Agents des collectivitŽs 
territoriales 

42 11,7 45 17,0 27 12,9 38 22,1 

Organismes dÕappui 48 13,4 40 15,1 21 10,0 32 18,6 

Bureaux dÕŽtudes 33 9,2 14 5,3 18 8,6 10 5,8 
OpŽrateurs (HLM, logement, 
insertion É)  

21 5,9 17 6,4 17 8,1 9 5,2 

Chercheurs dÕemplois 35 9,8 25 9,4 10 4,8 9 5,2 
Organismes de formation, 
universitaires, (associations 
dÕhabitants, Žlus pour 2001) 

14 3,9 18 6,8 10 4,8 4 2,3 

Autres, associations 
dÕhabitants, Žlus 

18 5 13 4,9 10 4,7 5 2,9 

Travailleurs sociaux 8 2,2 8 3,0 8 3,8 4 2,3 

Agents de lÕƒtat 15 4,2 14 5,3 4 1,9 12 7 

 
STATISTIQUES DE FRƒQUENTATION DU SITE INTERNET 

 

Nombre de visites par  an AnnŽe 2004 : 
34000 visites 

AnnŽe 2005 : 
42200 visites 

AnnŽe 2006 : 
52590 visites 

AnnŽe 2007 : 
65046 visites 
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ANNEXES 
 

!   GESTION DE LÕINFORMATION ET DE LA DOCUMENTATION 
Le CR•DSU dispose de ressources en information et documentation importantes :  
"  un fonds documentaire informatisé de plus de 6300 références d’ouvrages, d’articles et 

de revues, de littérature grise, de documents contractuels, de textes officiels, ainsi que de 
documents audiovisuels et multimédias sur les domaines constitutifs du développement 
social urbain, 

"  deux bases de données d’expériences gérées, en lien avec le réseau international DPH, 
une base d’expériences régionale de 197 fiches et une base internationale qui comprend 
plus de 9000 fiches, 

"  300 dossiers thématiques et 250 dossiers d’organismes dont 75 organismes de formation 
alimentés en continu,  

"  une collection de revues, de publications institutionnelles et de lettres d’information (sur 
support papier ou électroniques), 

"  un fichier informatisé de professionnels, de personnes ressources et de partenaires en 
région Rhône-Alpes, en France et à l’étranger, organisé par type d’organisme ou de 
fonction et domaine d’activité. Ce fichier, géré avec une base de données, fait l’objet 
d’une mise à jour en continu. Il compte 5700 contacts. 

 
 

!   UNE ALIMENTATION DU FONDS DOCUMENTAIRE IMPORTANTE ET REGULIERE 
Le fonds documentaire qui constitue une des principales ressources en information et 
documentation du CR•DSU rassemble 6300 documents. Chaque mois, 20 à 30 nouveaux 
documents viennent enrichir ce fonds. 
 
La politique d’acquisition reste constante : les thèmes de travail en cours sont privilégiés, 
ainsi que ceux qui font l’objet de demandes régulières. Nous cherchons à proposer soit des 
documents de référence, soit des documents offrant des éclairages différents ou 
correspondant à des niveaux de lecture et à des besoins d’information distincts (synthèse sur 
un thème, état de la question, rapport de recherche ou mémoire d’étudiants sur des 
questions précises, textes officiels, documents méthodologiques…) Cette qualité passe 
notamment par l’établissement d’un résumé analytique. 
 
 

!   LES DOCUMENTS DISPONIBLES SUR LES THEMATIQUES TRAVAILLEES EN 2007 
Une des caractéristique du fonds documentaire du CR•DSU est qu’il touche, comme le 
développement social urbain, de nombreux champs d’activité. En dehors de la politique de 
la ville et de ce que nous appelons Mémoire DSU Rhône-Alpes (documents contractuels, 
évaluations, études sur sites) une quinzaine de thématiques sont représentées dans le fonds. 
Sur ces thématiques, le fonds est alimenté en fonction des besoins internes ou exprimés par 
les usagers, mais aussi en fonction de ce qui existe dans d’autres centres de ressources 
spécialisés de la région Rhône-Alpes.  
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Le classement des documents (hors revues) par thématique principale donne une idée de la 
répartition des différents domaines couverts par le fonds :  
"  Mémoire DSU Rhône-Alpes (832 documents) 
"  Politique de la ville (382 documents) 
"  Habitat, logement (329 documents) 
"  Développement économique, emploi, insertion (301 documents) 
"  Prévention de la délinquance (282 documents) 
"  Immigration, lutte contre les discriminations raciales (304 documents) 
"  Participation des habitants (222 documents) 
"  Urbanisme (228 documents) 
"  Éducation (189 documents) 
"  Type de populations : jeunes, femmes… (170 documents) 
"  Santé (140 documents)  
"  Exclusion (92 documents)  
 
Viennent ensuite les thématiques de l’animation, la culture, les services publics, 
l’aménagement du territoire, l’Europe.  
 
Ces chiffres ne rendent cependant pas compte de la totalité des références sur un thème : un 
document peut porter sur plusieurs thèmes. Par exemple, dans la base de données, plus de 
770 documents répondent à une recherche sur « citoyenneté, participation des habitants ».  
Le fonds du CR•DSU est repéré évidemment sur la politique de la ville, mais aussi sur 
d’autres thématiques pour lesquelles il offre un des seuls fonds documentaires ouvert au 
public en région. C’est le cas notamment pour la participation des habitants, la prévention de 
la délinquance, la lutte contre les discriminations. Par contre sur des domaines comme la 
santé ou la culture, d’autres organismes spécialisés font référence.  
 
L’alimentation du fonds en 2007 se répartit dans les différents thèmes, avec une 
prépondérance pour l’urbanisme notamment lié au renouvellement urbain, aux « types de 
population » ; le développement économique, l’insertion, l’éducation, la santé et la lutte 
contre les discriminations et l’immigration. On constate que ce sont des thèmes travaillés au 
CR•DSU cette année, mais aussi fortement liés à l’actualité en général et de la politique de la 
ville en particulier. 
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L’équipe du Centre de ressources est composée de 6 personnes à temps plein. 
 
 
 
Dir ecti on : Isabelle CHENEVEZ 
ChargŽs de mi ssion : Clément CHEVALIER, Aude TALLARON, Marion VEYRET 
Documentati on, vei lle , i nformati on, communication : Muriel CARAYON 
SecrŽtariat, abonnements, sui vi  comptable : Florence NALLET  
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Liste des membres du Conseil dÕAdministration du CR¥DSU 
 
!  Me mbres Žlus 
 

 
Jean-Philippe MOTTE, adjoint maire de Grenoble en charge de la politique de la ville, 
Président, 
Pierre SUCHET, Chef du service DSU, Grand Lyon, 
Josiane CLERMIDY, Chargé de mission CLSPD, Régie de Quartier, Secrétaire 
Jean-Charles AMIRANTE, Directeur général adjoint ,Ville d’Echirolles, Trésorier 
Aïcha MOUHADDAB, Directrice, ARRA HLM (Association régionale Rhône-Alpes des 
HLM),  
Bruno VOISIN, Directeur d’études, AUDAL (Agence d’urbanisme pour de développement de 
l’agglomération lyonnaise), 
Sébastien DENJEAN,, Chef de projet, Annemasse- Les Voirons Agglomérations, 
Emmanuel BODINIER, Délégué régional, Union régionale des centres sociaux, 
Nathalie DOMENACH, Directrice, URPACT (Union régionale des Pactes), 
Patrick LEBLANC, Chargé de développement du contrat urbain de cohésion 
sociale,Chambéry Métropole, 
Fabien BRESSAN, Président, Association Robins des villes, 
Michel PEISEY, Chargé de mission politique de la ville, Saint-Étienne Métropole, 
Alice CONTE-JANSEN, Chef de projet, Association des professionnels du DSU 

 
!   Membres de droit  
 
Maurice CHARRIER, Maire, Communauté urbaine de Lyon, 
Nicolas LUCIANI, Chargé de mission politique de la ville, CAF de Lyon 
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